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INSTRUCTION ADMINISTRATIVE

[Abolie selon ST/SGB/2000/16 en vigueur le 31 décembre 2000]

Instruction de la Secrétaire générale adjointe à l’administration et à la gestion 

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat 

Objet 
: COURRIER ELECTRONIQUE :  PRINCIPES D’EXPLOITATION ET LOGICIEL 
STANDARD

I.
PRINCIPES

1. 
Les principes ci-après s’appliquent avec effet immédiat à l’exploitation  du courrier électronique dans tous les lieux d’affectation de l’Organisation des Nations Unies, conformément à l’instruction administrative ST/AI/347 du 9 mars 1988 relative à l’uniformisation du matériel de bureautique : 


(a)
« cc :Mail » est l’unique logiciel de courrier électronique retenu comme logiciel standard de l’Organisation ;


(b)
Tous les autres logiciels de courrier électronique actuellement utilisés seront progressivement abandonnés d’ici à la fin de l’exercice 1994-1995 ;


(c)
Un répertoire mondial des abonnés au courrier électronique                 ( cc :Mail) sera établi à partir des répertoires locaux tenus dans chaque lieu d’affectation ;


(d)
Les liaisons avec les bureaux hors Siège se feront directement de cc :Mail à cc :Mail via le réseau de télécommunications des Nations Unies ;


(e)
Les liaisons avec les autres organismes appartenant ou non au système des Nations Unies passeront, selon le cas, par les passerelles d’accès de cc :Mail à Internet ou par les services X.400.

II.
CHOIX DU LOGICIEL STANDARD

2. Le logiciel cc :Mail a été jugé le mieux adapté aux besoins en matière de courrier électronique des utilisateurs reliés aux réseaux locaux des differents lieux d’affectation de l’Organisation.  Il est distribué par la société Lotus Development Corporation.

3. Le choix de ce logiciel est le résultat d’une étude comparative approfondie effectuée par un groupe technique composé de représentants des différents départements et bureaux, dont la recommandation  a été étudiée et approuvée par le Groupe de travail du Comité des innovations technologiques.

4. Le logiciel cc :Mail présente les avantages suivants :

(a)
Il est convivial et obéit à une logique intuitive ;

(b) Il peut être géré de manière centralisée ;

(c) Il permet la tenue à jour automatique des répertoires de tous les noeuds de réseau ;

(d) Il existe en versions DOS et Windows ;

(e) Il fonctionne avec les deux logiciels de gestion de réseau   (VINES de Banyan et Netware de Novell) actuellement en service ;

(f) Il peut être connecté aux autres systèmes de courrier électronique par Internet et passerelles X.400 ;

(g) Il peut être acheté à des conditions préférentielles ;

(h) Il bénéficie d’un excellent service d’assistance technique.

III.
EXPLOITATION
5. Le logiciel cc :Mail ayant été sélectionné comme logiciel standard de l’Organisation, tous les autres logiciels de courrier électronique actuellement en service dans tous les lieux d’affectation cesseront progressivement d’être utilisés ; en principe, ils auront tous été abandonnés avant la fin de l’exercice 1994-1995.  L’installation de cc :Mail a déjà débuté dans la plupart des lieux d’affectation, de même que le raccordement de tous les bureaux au central du Siège.  
6. Il se peut que l’on doive maintenir  certains logiciels de courrier électronique non standard en usage jusqu’à ce que les utilisateurs d’ordinateurs individuels soient raccordés au réseau local.  Les postes considérés seront  reliés au réseau mondial cc :Mail par branchement direct sur un noeud du réseau local cc :Mail.  Les services d’assistance des bureaux extérieurs pourront se renseigner auprès de la Division des services électroniques du Bureau des services généraux (Departement de l’administration et de la gestion) quant aux moyens d’assurer ce type de connexion.
7. Pour être inscrit sur la liste des usagers de cc :Mail, il faut disposer d’un ordinateur individuel relié au réseau local de son lieu d’affectation.  Cette condition étant remplie, le superviseur du réseau local peut être prié d’autoriser l’intéressé à accéder au service de courrier électronique et de le faire figurer dans le répertoire local.  Les répertoires locaux sont automatiquement regroupés en un répertoire mondial de tous les abonnés, dont un exemplaire est disponible dans chaque lieu d’affectation ; n’importe quel utilisateur y figurent peut correspondre avec n’importe quel autre, où qu’ils soient dans le monde.
8.
Dans certains lieux d’affectation, les superviseurs de réseau local appelés à aider leurs groupes de travail à utiliser cc :Mails peuvent déjà recevoir une formation à cet effet.  Les nouveaux utilisateurs de cc :Mail qui utilisent actuellement un autre logiciel de courrier électronique (Wang Office ou Office Vision, par exemple) pourront eux aussi être recyclés.

A.
Échanges avec des correspondants n’appartenant pas à l’ONU

9.
Une fois complètement installé, le réseau de courrier électronique de l’ONU permettra aux utilisateurs de cc :Mail de correspondre avec les abonnés d’autres organismes appartenant ou non au système des Nations Unies.  Un répertoire interinstitutions sera vraisemblablement  mis à la disposition des utilisateurs de l’ONU par la suite.  Il est cependant possible de correspondre dès à présent avec les fonctionnaires d’autres organismes dont on connaît le numéro de boîte aux lettres électronique.  Des renseignements supplémentaires sur la marche à suivre pour correspondre par courrier électronique avec les autres organismes des Nations Unies seront donnés dans des textes administratifs ultérieurs.  
10.
Les passerelles cc :Mail permettent aux utilisateurs d’échanger du courrier électronique avec des correspondants non onusiens ayant une adresse Internet ou X.400.  Il en a maintenant été mis en place au central cc :Mail du Siège, ainsi que dans certains autres bureaux.  Les fonctionnaires qui ont actuellement une adresse cc :Mail et qui sont appelés à se servir du courrier électronique Internet ou X .400 pour les besoins du service peuvent demander qu’une adresse Internet ou X .400 leur soit attribuée.  Au Siège, c’est à la Division des services électroniques qu’incombe le soin de faire le nécessaire ; dans les autres lieux d’affectation, c’est au service homologue de la Division.  Celle-ci est également disposée à attribuer des adresses Internet ou X.400 aux utilisateurs de cc :Mail en poste dans des bureaux extérieurs où les passerelles voulues font défaut.  .
11.
Des passerelles télécopie et télex seront également ajoutées au dispositif ccMail par la suite.  Les utilisateurs d’ordinateurs individuels pourront alors envoyer des messages sous l’une ou ‘autre de ces deux formes via cc :Mail.  Il est prévu que les usagers puissent un jour recevoir télécopies et télex dans leur boîte aux lettres électroniques. 
B.
L’emploi du courrier électronique aux fins de la correspondance entre bureaux: modalités et limites 

12.
L’élément  de base d’une transmission de courrier électronique est le message, dont la longueur peut aller d’une ligne à plusieurs pages et qui peut s’accompagner d’une pièce jointe.  Celle-ci  peut consister en un fichier exploitable sur ordinateur individuel :  document WordPerfect, feuille de calcul Lotus, fichier de base de données, etc.  Un fichier vidéo peut également être transmis en pièce jointe. 
13.
Bien que les utilisateurs doivent se connecter individuellement à cc :Mail en tapant chacun son mot se passe, le réseau de courrier électronique n’est pas d ‘une sécurité absolue : on se gardera donc de s’en servir pour envoyer des informations confidentielles ou délicates.  Le système devra être utilisé avec discernement et il faudra que les superviseurs puissent exercer les contrôles voulus.  On prendra soin, par ailleurs, de rédiger les messages en respectant les mêmes conventions et convenances que dans les autres formes de correspondance entre bureaux.

14.
En attendant que l’utilisation du courrier électronique pour la correspondance officielle ait été plus amplement étudiée, il conviendra de continuer à utiliser les formes de communication plus traditionnelles (mémorandums et lettres) lorsque l’information échangée revêt beaucoup d’importance pour le bureau concerné.  Si deux bureaux jugent avantageux que des communications directes par courrier électronique viennent remplacer leur correspondance officielle, les chefs respectifs devront convenir d’un arrangement à cet effet, sans perdre de vue les inconvénients que le courrier électronique présente comme moyen de communication.

15.
Les demandes de renseignements supplémentaires concernant la mise en place du réseau mondial de courrier électronique ou les modalités d’exploitation prévues au Siège devront être adressées au Chef de la Section de l’infrastructure et des applications de la Division des services électroniques.  Dans les bureaux extérieurs, les questions relatives au courrier électronique seront à poser au service local d’assistance informatique, à qui il est demandé de coordonner ses travaux en la matière avec ceux de la Division des services électroniques.

- - - - -
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